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جامعة المنصورة

الحقوق كلية

  

  

 ةحقوق المقبوض عليه في قانون أصول المحاكمات الجزائي

  الأردني

  بحث مقدم لنيل درجة الدكتوراة في القانون الجنائي

  

  مقدم من الباحث

  مأمون عبد الله عليان القطاونة

  

  تحت اشراف

   السعيد يوسف كمل يوسفأأ.د/ 
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قانون أصول المحاكمات الجزائية حقوق المقبوض عليه في 

الأردني

 -:مقدمة

                                                             

L'article 15 du Code de procédure pénal française dispose que (La police judiciaire 
comprend: 1. Les officiers de police judiciaire; 2. Les agents de police judiciaire et les 
agents de police judiciaire adjoints; 3. Les fonctionnaires et agents auxquels sont 
attribuées par la loi certaines fonctions de police judiciaire). 

(Et l'article 16 du Code procédure pénale française dispose aussi que ont la qualité (...9 
d'officier de police judiciaire: les maires et leurs adjoints; les officiers et les gardés de 

la gendarmerie, les gendarmes ...) 

ات صول المحاكممن قانون أ ١١، ١٠، ٩، ٨أما القانون الأردني فقد بين موظفي الضابطة العالية في المواد 
الجزائية الأردني.

(2   ) L'article 14 du code de procédure pénal français dispose que (Elle (La police 
judiciaire) est chargée, suivant les distinctions établies au présent titre, de constater les 
infractions à la loi pénal, d'en rassembler les prévues et d'en rechercher les auteurs tant 
qu'une information n'est pas ouverte).; Et l'article 17 du CPPF dispose que (Les officiers 
de police judiciaire exercent les pouvoirs définis à l'article 14, ils reçoivent les plaintes 
et dénonciations; ils procèdent à des enquêtes préliminaires. De plus information sur le 
rôle de police judicaire voir Jean PRADEL, Droit pénal. Tom II Procédure pénal. Edi. 
Caujas. Paris 2005. N5 138 et Ss. 
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الجزائية  

 Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le délit qui se commetالفرنسي 
actuellement, ou qui vient de se commettre…)  

(4) -  L'article 73 du Code de procédure pénal français stipule que "Dans les cas de crime 
flagrant ou délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne a qualité 
pour en apprehender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire le plus 
proche". 
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L'article 7 du Déclaration de droit de l'homme stipule que (Nul homme ne peut être 
accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle 
a prescrites ...)

L'article 66 de la Constitution dispose que ;(Nul ne peut etre arbitrairement détenu)  
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  المبحث الأول

  الحقوق القانونية للمقبوض عليه

  المطلب الأول

ماهية القبض وتمييزه عن غيره من الإجراءات المشابهة له

                                                             
(9) -  La garde à vue est une mesure de liberté, décidée par la police judiciaire ou la 
gendarmerie, à fin de maintenir à leur disposition, dans des locaux prévus à cette effet 
et pour une certaine durée, une personne dont la retenue est nécessaire au bon 
déroulement de l'enquête entreprise. Voir Jacques LEROY, Garde à vue, Juris - 
Classeur – 2003. P3 
(10) - GARRAUD, Traité théorique et pratique de procédure pénal. 3em Edition. Paris. 
1834, paragraphe 943. 
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Jean PRADEL

                                                             
(11) - Jean PRADEL, Droit pénal, Tomme II, Edition CUJAS, Paris, 1976. P. 390; Pour 
plus d'information, Jean PRADEL. Les atteintes à la liberté avant jugement en droit 
pénal comparé. Ed. Cujas. Paris, 1992; DIDIER REBUT, Procédure Pénale. Revue 
générale des procédures. N5 1 janvier. 1999, P. 87 et 88 et 89; Albert MARON. Grade 
à vue. Rev Droit pénal. 2005. P. 26 

(13) - Cass. Crim., 28 juin 2000, Dr. Pén. "une personne doit être placée en garde à vue 
lorsqu'elle est retenue par contrainte, par un officier de police judiciaire, pour les 
nécessités de l'enquête" 
(14) - Cass. Crim., 28 janv. 1992, Bull. Crim., no 32, "les disposition de l'article 77 du 
Code de procédure pénale, relatives à la garde à vue, qui ont pour objet le maintien à la 
disposition des enquêteurs de toute personne dont la présence ou l'audition est 
nécessaire à leurs investigations ne sont pas incompatibles aves la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ". 



٩ 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 



١٠ 
 

  

 

                                                             



١١ 
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 Jacques LEROY, Grade a vue, Juris- Classeur – 2003. P 5.
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La detention provisoire) 

Le juge 

d'instruction

La juge deslibertés et de la détention 

proviso ire)

                                                             
L'article 78 alinea 3 du Code de procédure Pénal dispose que, "Si l'intéressé refuse ou 
se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il peut, en cas de nécessité etre 
retenue sur place ou dans le local de police où il est conduite aux fins de vérification de 
son identité. 

(20) - L'article 143 – 1 du code de procédure pénal français dispose que "Sous réserve 
des disposition de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée que dans 
l'un des cas ci-après énumérés: lo La personne mise en examen encourt une peine 
criminelle; 20 La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une 
durée égale ou supérieur à trois ans d'emprisonnement. 

Voir Circulaire CRIM00-16 F1 du20 décembre 2000, présent les disposition de la loi 
du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et droit des 
victimes concernant l'instruction, la détention provisoire, le juge des libertés et de la 
détention provisoire et le jugement correctionnel.; Cass. Crim. 6 fevr. 2002: Dr. Pen. 
2002, comm. 90, note Maron; Juris – Data no 2002 -013227. 
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  الثانيالمطلب 

  التأصيل القانوني لحقوق للمقبوض عليه
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(24) - Voir l'article 63 – 1 du code de procédure pénal français qui stipule que "Toute 
personne placée en garde à (vue est immédiatement informée par un officier de police 
judiciaire, ou sous le contrôle de celui – ci par un agent de police judicaire, de la nature 
de l'infraction sur laquelle prote l'enquête. 
(25) - L'article 5 alinéa 2 de la convention européenne des droits de l'homme qui dispose 
que "Toute personne arrêté doit être informée, dans le plus court délai et dans une 
langue qu'elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée 
contre elle". 
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La Circulaire CRIM 00-13 F1 du 4 décembre 2000, Présentant les dispositions de la. 
loi du 15 juin 2000. 

Par exemple un vol commis a tel endroit, a telle date et au préjudice de telle personne, 
Mais de l'informer de la nature de l'infraction c'est à-dire de sa qualification juridique. 
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(27) -  Aucun nullité ne saurait résulter de ce que la notification des droits ouverts à la 
personne placée en garde à vue est intervenue 8 heures après le début de cette mesure, 
en violation de l'art 63 - 1 du CPPF. 

(28) - La Cour de cassation française considérée que "Toute retard dans la mise en cuvre 
de notifier immédiatement les droits attachés au placement en garde à vue non justifié 

par un circonstance insurmontable, porte nécessairement atteinte aux intérêts de la 
personne concernée". Crim. Cass. 2 mais 2002: Pourvoi no 01-88. 453; Crim. Cass. 30 
avril 1996, Bull. no 182; Crim. Cass. 30 avril. 1996. RS Crim. 1996. 879. Obs. 
Dinatihac. 
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(30) -  Selon l'article 63 – 2 du Code de procédure pénal francaise qui dispose que (Toute 
personne placée en garde a vue peut, à sa demande, faire prévenir dans le délai prévu 
au dernier alinéa de l'article 63 -1 du Code de procédure pénal, par téléphone une 
personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, 
l'un de ses frères et seurs ou son employeur de la mesure dont elle est l'objet). 
(31) - En ce sens voir Jacques LEROY, Garde à vue, Juriss - Classeur – 2003, no 139 et 
Ss. 

)32( L'article 63 -3 du Code de procédure penal francais qui dispose que  " En l'absence 
de demande de la personne gardée à vue, du procureur de la République ou de l'officier 
de police judicaire, un examen médicale est de droit si un membre de sa famille le 
demande;" 
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(33) - L'article 63-1 alinéa 6 "Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences 
résultant pour les enquêteurs de la communication des droits mentionnés aux articles 
63 - 2 et 63 – 3 doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à compter 
du moment où la personne q été placé en garde à vue" 

 Le concubin ou la concubine de la personne gardée a vue doit etre considere, au sens 
de l'article 63 – 2 du Code de procédure pénal comme un membre de la famille.  

Le procureur de la République

Le procureur General

Le procureur Général auprès la cour de cassation 

J. VINCENT, S. GUINCHARD, G. MONTAGNIER et A. VARINARD Institutions judicaires. 
80 édition. 2005. Dalloz. P. 555 et s. 



٢٠ 
 

                                                             

(37) - Selon l'article 6 alinéa 1 et 3 paragraphe de la Convention Européenne des droits 
de l'homme "Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raisonnable, par tribunal indépendant et impartial établi 
par la loi. 3. Toute accusé a droit notamment à se défendre lui – même ou avoir 
l'assistance d'un défenseur de son choix et s'il n'a pas les moyens de rémunérer un 
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Les crimes 

organiséesLes terrorismesLe trafic de 

stupefiants

                                                             
défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d'office lorsque les intérêts 
de la justice l'exigent" 
(38) - Voir La décision du 11 août 1993 du conseil constitutionnel qu'a considéré que 
"le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue constitue 
un droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénal". 
(39) - L'article 64 – 4 du code de procédure pénal dispose que "Dés le début de la garde 
que "Dés le début de la garde à vue, la personne peut demander à s'entretenir avec un 
avocat". 
(40) - L'article 63-4 du code de procédure pénal dispose que "Si personne est gardée à 
vue pour une infraction mentionnée aux 40, 60, 7, 80, et 150 de l'article 706 – 73, 
l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit 
heures. Si elle est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 30 et 11 du même 
article, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de soixante - 
douze heures."; dans ce sens voir J. PRADEL, Les dispositions de la loi du 17 juillet 
1970 sur la garde à vue en matière de l'Etat : Dalloz, 1972, chron. P 129, Jacques 
LEROY, Grade à vue. Op. Cite. No 163 et Ss. 
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(41) - L'article 63 -4 alinéa 1 du Code de procédure pénal français dispose que "Si elle 
n'est pas en mesure d'en désigner un ou si l'avocat chois ne peut être contacté, elle peut 
demander qu'il lui en soit commis un d'office par la bâtonnier. 

(42) - Cass. Crim., 12 septembre 2000; Juris - Data no 2000 - 006309, L'entretien avait 
eu lieu dans une pièce comportant une cloison vitrée séparant l'avocat et la personne 
gardé à vue. 
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(46) - L'article 63-1 du Code de procédure pénal selon la modification de la loi 2002 – 
307 du 4 mars 2002 disposé que "La personne gardée à vue est également 
immédiatement informée qu'elle a le choix de faire des déclarations, de répondre aux 
questions qui lui seront posées ou de se tarie". 

(47) - Voir en ce sens CEDH, 8 févr, 1996, aff. John Murray, c/Royaume-Uni: JCP G 
1997, I, 4000, obs, Sudre; Procédures 1996, comm,. 194, obs, Buisson; Rév.Sc. Crim. 
1997, P. 476. Obs, Koering – Jouin; F. Sudre, J – P. Marguenaud, J. 
Andriantismazovina, A. Goutenoire et M. Levient. Les grands arrêts de la Cour 
européenne des droits de l'homme: PUF, 2003. P. 275. 
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(50) - Selon l'article 63 – 3 du code de procédure pénal "Touts personne placée en garde 
à vue peut, à sa demande être examinée par un médicine désigné par le procureur de la 
République ou l'officier de police judiciaire"; pour plus information voir GARAY. Gaz. 
Pal. 1998. 1. Doct. 20 (Garde à vue médicalisée). 
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(51) - Selon l'article 63 - 3 de code de procédure pénal "A tout moment, le procureur de 
la République ou l'officier de police judiciaire peut d'office designer un médicine pour 
examiner la personne en garde à vue". 
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  المبحث الثاني

  بضمانات حقوق المقبوض عليه  الإخلالجزاءات 
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  المطلب الأول

  الضمانات الخاصة بالنيابة العامة لحقوق المقبوض عليه

                                                             

 En France Les officiers de police judiciaire dirigée par le procureur de la République, 
(en Jordanie par l'accusateur public). Selon l'article 41, al. 2, Code de procédure pénal 
français et l'article 15 - 1 du Code de procédure pénal jordanienne, ceux-ci dirigent 
l'activité des officiers et agents de la police judiciaire dans leinal. Le ministère public 
peut donner des instructions à la police judiciaire, en vue de rechercher et poursuivre 
les infractions (art. 41, al. 1, CPPF et l'article22 du CPPJ). 
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(55) - L'article 41 alinéa 3 du Code de procédure pénal stipule que "Le procureur de la 
République contrôle les mesures de garde à vue". 

(56) - Jacques LEROY, Garde a vue, Juriss - Classeur - 2003, n° 78 et S 
(57) - L'article 41 alinéa 3 du Code de procédure pénal dispose que "Le procureur de la 
République visite les locaux de garde a vue chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au 
moins une fois par an". 
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(58) -  L'article 63 du Code de procédure pénal dispose que "L'officier de police 
judiciaire peut, pour les nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle 
a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dés le début de la garde 
à vue le procureur de la République".; Cass. Crim, 10 mai 2001: Bull. Crim., n° 119. 
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(60) - L'article 77 alinéa 2 du Code de procédure pénal française stipule que "Le 
procureur de la République peut, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, 
prolonger la garde a vue d'un nouveau délai de vingt – quatre heures au plus. Cette 
prolongation ne peut être accordée qu'après présentation préalable de la personne à ce 
magistrat. Toutefois, elle peut, à titre exceptionnel, être accordée par décision écrite et 
motivée sans présentation préalable de la personne". 
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  الثانيالمطلب 

بحقوق المقبوض  الإخلالالجزاءات الإجرائية والشخصية المترتبة على 

  عليه

 

                                                             

G. STEFANI, G. LEVASSEUR et; BBOULOC. Procédure pénale: 15 éd., Dalloz, 2001. n° 
324. 

Nullite: Une efficacité d'une acte juridique résultant de l'absence de l'une des 
conditions de fourme requises pour sa validité. Petit ROBERT, Dictionnaire de langue 
- Paul Robert, 1977. Pairs, P. 1289. 
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R. Merle et A. Vitue, Traité de droit criminelle. Cujas. 

La nullite textuelle

 Jean CLAUDE, Droit penal et Procedure pénal; 12 eme édition 1996., P. 794



٣٥ 
 

                                                             



٣٦ 
 

Lachamber d'instruction

                                                             

(73) -  Selon l'article 174 alinéa 3 du Code de procédure pénal française "les actes ou 
pièces annulés sont retirés du dossier d'information ..." 

(74) - L'article 174 alinéa 2 du code de procédure pénal française qui dispose que 
"Lorsque la chambred'instruction est saisie .... Décide si l'annulation doit être limitée à 
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tout ou partie de actes ou pièces de la procédure viciée ou s'étendre à tout ou partie de 
la procédure ultérieur ..."; voir Jean PRADEL, Droit pénal Tome II Procédure pénal, 
Cojas, Paris, 1997, n° 507 et Ss: 
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(77) - Selon l'article 432 – 4 du Code pénal française qui stipule "Le fait par une 
personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, 
agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des ses fonctions ou de sa mission, 
d'ordonner ou  d'accomplir arbitrairement un acte attentatoire à la liberté individuelle 
est puni de sept ans d'emprisonnement et d'amende. 
Lorsque l'acte attentatoire consiste en une détention ou une rétention d'une de plus de 
sept jours, la peine est portée à trente ans de réclusion criminelle et d'amende. Voir, A. 
Vitu, Atteintes à la liberté individuelle par des personnes exerçant une fonction 
publique. Juris - Classeur. 2000. 
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  الخاتمة 

   -أولا : النتائج :
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   -التوصيات : -ثانيا :
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  قائمة المراجع: 

: المراجع العربية:
ً
  أولا
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:الأجنبية المراجع: ثانيا

1- 

Review, 1977. 
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